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� Brevets et R&D dans le monde

� R&D publique et privée

� Entreprises et universités 
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DÉFINITION DE L’INNOVATION

Innovation en économie : definition

� De Greenhalgh and Rogers (2010), p. 4:

L’innovation est l’application de nouvelles idées à des produits, des processus de 
production ou à d’autres aspects des activités d’une entreprise qui aboutit à 
l’accroissement de la valeur. 

Tous les agents économiques – ménages, firmes, ONG et administrations publiques–
peuvent innover. Néanmoins, d’un point de vue économique, l’innovation des 
entreprises est la plus déterminante. 
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DÉFINITION DE L’INNOVATION

� La croissance économique, c’est le résultat de changements économiques
occasionnés par la créativité des producteurs et les désirs fluctuants des 
consommateurs.

� Les changements économiques produisent des creations et des destructions 
d’activités économiques. Si les creations l’emportent sur les destructions, alors la 
croissance économique est positive.

� La croissance économique est donc davantage le résultat de changements qualitatifs
que quantitatifs de la production.

� Et le changement qualitatif de la production, c’est l’innovation.
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ENTREPRENEURIAT ET INNOVATION

� Il ne faut pas confondre “entrepreneuriat et innovation”.

� Toute innovation nécessite un entrepreneur mais tout entrepreneuriat n’est pas 
une innovation.

� En d’autres termes, il y a innovation en économie quand la création d’activité a 
une plus grande valeur économique qu’une destruction d’activité.

� Si une entreprise prend simplement la part de marché d’une autre entreprise, 
sans qu’il y ait un accroissement de la valeur au total, on n’a pas d’innovation. 

� L’innovation, c’est l’augmentation de l’efficience productive. Des activités plus 
efficientes remplacent des activités qui le sont moins. D’où la croissance.
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COMMENT MESURER L’INNOVATION ?

� Difficile de mesurer l’innovation car c’est toujours difficile de quantifier le 
changement qualitatif.

� L’output de l’innovation: la valeur créée par les innovations. Dans les faits, on 
mesure l’invention : brevets.

� Les inputs de l’innovation : plus facile d’avoir des données sur les inputs 
(dépenses en R&D et emploi dans la R&D).
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FAITS SAILLANTS SUR LES BREVETS

� Croissance très importante du nombre de brevets déposés dans le monde.

� La part de l’Asie est en forte croissance contrairement à celle de l’Europe. 

� Breveter demeure une activité de pays riche.
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LA BELGIQUE ET SES VOISINS

Patents Growth rate (%)

1999 2013 1999-2013

Belgium 5 664 11 726 107.0

France 43 746 71 073 62.5

Germany 128 289 184 475 43.8

Netherlands 17 769 33 588 89.0

UK 44 766 51 296 14.6

11Source: World Intellectual Property Organization
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� Les dépenses R&D sont une fonction croissante du niveau de développement

� L’intensité de la R&D (R&D en % du PIB) a augmenté au cours des 30 dernières 
années

� Mondialisation rapide de la R&D
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FAITS SAILLANTS SUR LA R&D
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Research and development (R&D)
Scientific and technical 

journal articles
Expenditures for R&D

2005-12 2005-12 2011 2005-12
Researchers Technicians

full-time equivalent 
per million people

full-time equivalent 
per million people

% of GDP

Korea, Rep. 5,928 1,065 25,593 4.04
Israel 6,602 1,737 6,096 3.93
Finland 7,482.. 4,878 3.55
Sweden 5,181 2,005 9,473 3.41
Japan 5,158 564 47,106 3.39
Denmark 6,730 2,070 6,071 2.98
Germany 4,139 1,683 46,259 2.92
Switzerland 3,285 2,844 10,019 2.87
Austria 4,565 2,174 5,103 2.84
Slovenia 4,398 2,357 1,239 2.8
United States 3,979.. 208,601 2.79
Iceland 7,012 1,876 258 2.6
Australia 4,280 1,120 20,603 2.39
High income 3,864.. 407,339 2.32
France 3,918 1,868 31,686 2.26
Belgium 3,983 1,379 7,484 2.24
Estonia 3,541 727 514 2.18
Netherlands 3,506 2,026 15,508 2.16
Euro area 3,284 1,522 176,189 2.14
World 1,284.. 582,012 2.13
Singapore 6,438 462 4,543 2.1
China 1,020.. 89,894 1.98
East Asia & Pacific 1,020.. 95,382 1.98
Czech Republic 3,111 1,723 4,127 1.88
Canada 4,563 1,481 29,017 1.73
Ireland 3,513 840 3,186 1.72
United Kingdom 4,024 1,169 46,035 1.72
Norway 5,588.. 4,777 1.65
Portugal 4,781 339 4,621 1.5
Luxembourg 6,194 3,345 204 1.44
Upper middle income 897.. 141,716 1.35
Hungary 2,389 701 2,289 1.3
Spain 2,719 1,259 22,910 1.3
Italy 1,820.. 26,503 1.27
New Zealand 3,693 1,020 3,472 1.27

Source: WDI, World 
Bank
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� Dépenses en R&D dominées par le secteur privé : ≈ 60-70% contre ≈ 20% pour 
l’université.

� Financement public important de la R&D totale : une partie non négligeable de la R&D 
privée est financée par des fonds publics via des subsides ou des dégrèvements fiscaux.

� Dépenses R&D du secteur privé dominées par les grandes entreprises.
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R&D PUBLIQUE ET PRIVÉE
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Ventilation des dépenses R&D entre les secteurs pri vé 
et public (% des dépenses R&D totales) 
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• Les dépenses publiques en R&D 
représentent entre 0,1% et 0,4% du 
PIB.

• Ce chiffre est extrêmement stable 
au cours du temps.

Dépenses publiques en R&D
(% du PIB)
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• Entre 5 et 7% des dépenses R&D 
du secteur privé sont financées par des 
fonds publics en Europe et dans
l’OCDE. 

• Aux Etats-Unis, cette proportion
atteint presque 10%.

• La proportion est nettement plus
importante dans certains pays 
émergents.

• En Chine, la proportion est un peu 
moins de 5%.

Financement public de la R&D privée
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Dans les pays riches et grands pays : les très grandes firmes fournissent 
l’essentiel de l’effort R&D.

Dans les pays émergents et petits pays : les PME représentent une grande 
partie de l’effort R&D.

Dépenses R&D et taille d’entreprise
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� Le financement de la R&D par les Etats prend deux formes :

- Subsides

- Incitations fiscales

� Depuis quelques années, les incitations fiscales sont de plus en plus 
utilisées par les gouvernements.
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Financement public direct et indirect 
de la R&D, 2013 
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ENTREPRISES ET UNIVERSITÉS : PARTENARIAT OU 
CONCURRENCE ?

� Développement d’une activité R&D orientée vers la production marchande au 
sein même de l’université : brevets et spin-offs …

� … qui crée de la concurrence avec le secteur privé …

� … mais cela reste marginal.
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POLITIQUE DE BREVETS DES ENTREPRISES : UN 
MODÈLE POUR LES UNIVERSITÉS ?

� Le nombre annuel de brevets déposés et accordés augmente rapidement.

� Les revenus de ces brevets (royalties issus des licences et vente d’actifs 
intangibles) sont une source substantielle de revenus pour les entreprises.
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� Aujourd’hui, la propriété des brevets par les universités reste 
un phénomène encore mineur mais en rapide augmentation 
dans certains pays.

� On observe des différences significatives dans la productivité 
de la R&D des universités américaines et européennes.
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POLITIQUE DE BREVETS DES ENTREPRISES : UN 
MODÈLE POUR LES UNIVERSITÉS ?



37



38

Par université Europe Etats-Unis

Dépôts de brevets/an 10,7 61,1

Brevets accordés/an 4,0 18,8

Licences actives 12,6 26,3

Revenus de licence (milliers €) 212,6 10 126,5

Nombre de spin-offs/an 1,8 2,9

Source ProTon Europe AUTM

Comparaison de la productivité de la recherche univ ersitaire 
entre les Etats-Unis et l’Europe (année fiscale 200 7)



Finalement, les universités devraient-elles

1. déposer les brevets et exploiter les licences en tant que 
propriétaire ?

2. collaborer avec les entreprises, bénéficier de financements privés 
sans être propriétaires des brevets ?

39

POLITIQUE DE BREVETS DES ENTREPRISES : UN 
MODÈLE POUR LES UNIVERSITÉS ?



L’expérience des universités américaines depuis la loi Bayh-Dole de 1980 montre que

1. Les revenus financiers issus de la stratégie des brevets sont modestes pour une 
grande majorité d’universités en raison des coûts élevés de gestion.

2. La concurrence entreprises/universités peut être néfaste aux collaborations 
scientifiques entre les deux secteurs.

3. Certains reprochent à cette stratégie de détourner les chercheurs de la 
recherche fondamentale (moins susceptible d’être brevetée).
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POLITIQUE DE BREVETS DES ENTREPRISES : UN 
MODÈLE POUR LES UNIVERSITÉS ?



� L’autre option stratégique consiste à développer les 
collaborations scientifiques avec les entreprises (petites et 
grandes) tout en leur demandant de financer la recherche au 
sein de l’université.

� Il faut bien sûr que les entreprises y trouvent leur compte.
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PARTENARIAT PUBLIC-PRIVÉ POUR LA 
RECHERCHE
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Près de 10% de la R&D réalisée à l’université ou dans les centres 
publics de la recherche est financée par le secteur privé.


